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    Introduction


    Les deux génies français


    Il existe un génie français. Non qu’il n’y ait d’autres peuples admirables sur la Terre mais le nôtre a, bien chevillés ensemble, une intuition de l’universel et un sens terrien, une tête et despieds. Les Français ressentent l’injustice et ils savent cultiver leur jardin. Au XXIesiècle, ce sont là deux avantages inouïs. Son éthique collective et son autonomie individuelle mettent laFrance en concordance avec le siècle qui vient. Contrairement à ce qu’ils pensent et à ce que l’on ne cesse de leur répéter, les Français ont un bel avenir, ils sont doués pour l’époque. Inventifs, débrouillards et autonomes, ils peuvent individuellement trouver leur place; exigeants, ils peuvent ensemble redevenir un modèle de société équilibrée.


    Encore faut-il le leur dire et les y conduire.


    Il existe aussi un mauvais génie français: lapolitique. L’histoire a forgé un pays où tout procède de la politique, tout en dépend, tout y revient. La société civile y est asservie. Et malheureux Français! Leur classe politique est dans un état de décomposition avancée. Au bout de trente ans d’aveuglement, de manque de courage et d’inaction, les responsables ont mis la France dans une impasse totale: économique, sociale, institutionnelle, culturelle et désormais psychologique.


    Et ceux qui ont rendu cette France «irréformable» poussent des jérémiades en autant de justifications pour ne rien faire: pour les uns, ce sont l’état de l’opinion, le retard des mentalités qui bloquent et, pour les autres, les souffrances et la solidarité brisée qu’il faut refuser. Par réflexe, par fainéantise, par ignorance des temps, les politiques nous ont enfermés dans nos paralysants dilemmes, la droite ou la gauche, le libéralisme ou le socialisme, la réaction ou la révolution, l’antique ou le moderne, la liberté ou l’égalité... débats sans fin où la France s’est perdue tant de fois.


    Ce livre voudrait modestement aider à inverser le regard sur la France et sur le monde. Le moment est le bon. Bon parce que les Français ont envie de retrouver des motifs d’espoir. Bon parce que la crise financière débouche sur une nouvelle phase de la mondialisation qui devrait – en tout cas, qui pourrait – être beaucoup plus favorable. La France a souffert dans ses gènes depuis trente ans mais elle arrive devant un horizon nouveau où, pour peu qu’elle reprenne goût à l’avenir, il lui sera permis d’épouser son temps.


    Les périls sont immenses, il faut les mesurer avec lucidité. Les technologies d’abord forcent à une mise en mouvement permanente. Il ne s’agit plus de faire une «réforme», de passer de A à B, mais d’en faire tout le temps, de les engager, de les amender, de les modifier sans plus de cesse, de réformer les réformes. Le monde a «dérivé» mais au sens des mathématiques qui «dérivent» les fonctions, qui transforment la position en vitesse, la vitesse en accélération. Rien ne sera plus jamais «stable», comme après guerre. La planète restera en course, toujours mouvante, toujours fragile. Economiquement, nous passons d’un univers «keynésien», autour de l’équilibre, à un univers «schumpétérien» de destructions et créations permanentes à la façon décrite par l’économiste Joseph Schumpeter. Il faut se mettre en mouvement pour des adaptations continues, les plus rapides gagneront tout.


    A cette mouvance qui heurte notre sens de l’équilibre et de la symétrie, notre amour des jardins coupés au cordeau, se sont ajoutées les déstabilisations des révolutions «libérales», de la rapide montée de la Chine et de la mondialisation. Son antique «modèle» complètement pris de travers, la France a démâté. Le marché l’a emporté sur l’Etat, l’économie sur la politique, l’argent sur tout. L’Etat-nation, dont la France représente l’historique vaisseau, est désarmé par les forces devenues mondiales, Internet, le climat, la finance, le terrorisme. Aucun navire n’a été comme le nôtre autant secoué à la fois par la houle et le roulis, la mondialisation et l’individualisme.


    Nous ne sommes pas les seuls dans ces tempêtes. Mais ce que les Français voient peut-être mieux que d’autres, parce qu’ils sont les plus bousculés dans leurs principes, ce sont la dureté et la violence. Le capitalisme mondialisé déconstruit les solidarités d’hier, il creuse les inégalités, il apporte la prospérité à des milliards d’humains mais il menace le monde développé d’une vaste et terrible régression. Les conquêtes sociales obtenues après la Seconde Guerre sont remises en cause. Les richesses sont accaparées par une poignée. Le travail, quand il se présente, devient de plus en plus précaire. Jamais le fossé des conditions de vie ne s’est autant creusé entre les générations, les jeunes sont sacrifiés. L’individualisme s’étend qui offre des libertés mais plonge dans la solitude, tandis que la famille se disloque et que la vie urbaine devient agressive. L’école est perdue. La société brisée.


    Ajoutons, pour faire l’inventaire complet despeurs françaises, que la science, naguère motrice du progrès de la condition humaine, devient elle-même source de craintes. Que la planète va se réchauffer, asséchant ici, noyant là des terres entières sous la mer, forçant aux déplacements et aux affrontements. L’eau et lanourriture pourraient manquer. La fin de la guerre froide devait ouvrir un monde de concorde, se multiplient les conflits sanglants. Les violences, les discriminations, le racisme se portent bien. Les religions reprennent des forces pour offrir leur réconfort aux âmes perdues mais dans des versions intégristes.


    Comment pourtant reprendre espoir? En constatant que ces maux d’un pétrifiant nouveau Moyen Age sont en train de gagner les consciences et de les modifier. Que la crise financière, la plus grave depuis quatre-vingts ans, débouche sur une remise en cause, encore en gestation mais profonde. Les mots d’autrefois, morale, croissance durable, équilibre social, intervention de l’Etat, ont retrouvé une justification. La mondialisation phaseII réhabilite l’éthique et lajustice. Et sur cette mer-là, le navire France a toutes les voiles. Il en connaît la carte et les manœuvres. Ses matelots sentent le vent.


    Ce livre propose de partir pour un double voyage: dans l’âme de la France afin d’y découvrir que le mal-être peut être surmonté dès lors que les responsables politiques cesseront de nous enfermer dans le passé. Dans le monde et ses périls, où tout change, tout peut changer. Au sein de cette nouvelle mondialisation, la France peut retrouver un rôle humaniste qui lui ressemble, une ambition qui la vivifie et une thérapie à sa névrose. Elle devra en passer par une première étape, l’Europe, l’échelle à laquelle le nouveau modèle fera la démonstration de l’exemplarité de ses «valeurs».


    La condition est que la classe politique française sorte de sa médiocrité et cesse, en redoutant l’avenir, de nous le saboter. Qu’elle découvre enfin que son rôle n’est plus de nous «défendre» derrière de vaines lignes Maginot, mais de reprendre la construction européenne et, en France, de nous préparer au mouvement, d’équiper chacun des Français pour un futur «schumpétérien». La classe politique française a passé trente ans à ne pas savoir comment agir. Le paysage qui s’ouvre est favorable au renouveau.
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    Le sabotage


    Depuis trente ans, gauche et droite ont saboté la France en reculant devant les adaptations et les réformes. Ils ont maintenu le «modèle français» à coups d’impôts et de déficit. François Mitterrand s’est fait réélire en 1988 sur un programme «ni-ni», ni privatisation ni nationalisation, autrement dit, ni libéralisme ni socialisme, la France depuis n’a plus avancé. Son successeur Jacques Chirac, après l’échec des tentatives d’Alain Juppé de réformer les régimes spéciaux de retraite en 1995, n’a plus jamais voulu toucher à rien. Surtout à rien! Un de ses ministres de la Justice qui proposait une nouvelle organisation m’a raconté les coups de fil du Président: « Tu me fais ch... avec tes réformes. Arrête tout de suite! Et viens boire une bière.»


    Nicolas Sarkozy a promis la rupture avec cet immobiliste «ni-ni» français, mais l’indétermination était au fond de lui. Entre étatisme et libéralisme, il allait de l’un à l’autre. De la sorte impréparé, courageux mais versatile, il n’a pas su faire. La crise, certes, ne l’a pas aidé. François Hollande, encore plus impréparé, est contraint par les événements à engager une politique d’économies budgétaires et une politique de l’offre favorable aux entreprises, qui est à l’opposé du «socialisme de la relance par la demande» tel que l’envisage une majorité de ses amis. Il doit composer dans un nouveau ni-ni.


    L’urgence est devenue criante d’une révision de ce «modèle français», non pour le dénaturer, non pour dissoudre «l’identité française», mais tout au contraire pour les sauvegarder. La France va mal, non pas à cause des «réformes UMPS» comme le prétend Marine LePen, mais au contraire parce qu’elle ne les a pas faites. C’est l’absence d’adaptation qui provoque le chômage, le délitement et fait grossir dans les ventres l’angoisse d’un avenir noir.


    Faute d’agir, la politique fait diversion en animant le multiséculaire combat frontal «droite contre gauche» et en faisant briller les «symboles» des deux camps. Quand on veut la paralysie, on cite Pierre Bourdieu pour donner la longue liste des marqueurs intouchables, de gauche ou de droite. A l’heure d’un monde complexe où aucune idéologie toute faite ne fonctionne plus et où les solutions sont pragmatiques, subtiles et perfectibles, la classe politique se réfugie dans le prêt-à-penser et les votes réflexes. Cette fainéantise ne fait que le jeu des extrêmes, dont le simplisme est la marque de fabrique. A infantiliser les débats, les Fronts degauche et national sont forcément gagnants. Ne serait-ce que médiatiquement, puisque lapresse, en recherche commerciale d’une polémique par jour, adore orchestrer des «matchs» et grossir le ping-pong des petites phrases. Le système politico-médiatique se complaît à maintenir la France dans ses fantasmes simplificateurs, dans les débats passés. Que de commémorations! Les partis de gouvernement ont tant laissé les débats s’infantiliser et ont tant abdiqué devant les fameuses «bonnes questions» posées par les extrêmes, qu’ils sont aujourd’hui paralysés.


    La politique française n’est plus que la gestion des échéances électorales doublée d’une furieuse guerre des ego. Qu’importe l’impréparation, qu’importe les mille rapports sur le déclin français et les solutions proposées, qu’importe les voyages à l’étranger pour apprendre et comparer, la classe politique française a une autre stratégie beaucoup plus payante: attendre que le parti au pouvoir, lui aussi impréparé et médiocre, tombe. L’alternance est une bénédiction: on arrive au pouvoir en faisant des promesses de père Noël, on rate, l’élection vous balaie, mais on retrouve un siège dans l’opposition, on rentre au chaud dans sa région et on attend tranquillement l’échec inévitable des successeurs. Tournez manège! Tout va bien, les élus passent leur vie très confortablement avec, salaire et avantages pour un député, 12870euros bruts par mois.


    L’art de la durée «consiste à se préserver, avec assurance, détermination et méthode, de toucher à toute réforme inévitable, pour la léguer aussi intacte que possible à son successeur». Pierre Conesa, énarque, ancien haut fonctionnaire, a écrit un drôle «manuel de survie en milieu politique» qu’il résume dans son titre: Surtout ne rien décider1. Et d’évoquer, avec l’ironie du désespoir, le cas de Jacques Chirac «qui est parvenu à tenir près de cinquante ans de vie politique tout en n’attachant son nom à aucune grande réforme de la société française» – il est pourtant devenu «l’un des hommes politiques préférés des Français». Objectons que Jacques Chirac a quand même mis en place le quinquennat, réforme qui, justement, ferme la boucle du sabotage en détruisant la suprématie et le temps long présidentiels, les judicieux principes de la Ve République.


    Le choc en retour de l’immobilisme est devenu dramatique: le discrédit de la classe politique française est total. Les élections sont affligées d’une abstention croissante: moins de 20% aux législatives dans les années 1960-1970, 42% en 2012; même l’élection reine, la présidentielle, est touchée, 15% en 1965, 20% en 2012. Selon un sondage Cevipov, 69% des Français considèrent que la démocratie «fonctionne mal». Près d’un jeune de 15 à 24ans sur quatre pense que les problèmes de la société ne peuvent plus être résolus «sans une action révolutionnaire», ils étaient 7% au même âge en 1990.


    Dans un pays d’essence aussi politique, la perte de crédit de la classe dirigeante est inédite et alarmante. Quand, d’un côté, les Français attendent tout de l’Etat et que, de l’autre, ils en regardent les responsables avec dégoût, la France est en grand danger.


    Le malaise est, certes, présent dans toutes les vieilles démocraties. La participation aux élections est en retrait dans 49pays en moyenne de 10% entre 1980 et 2010. La moitié de leurs électeurs avouent «ne plus avoir confiance dans le gouvernement». Mais la dégradation est particulièrement forte dans deux pays, l’Italie et la France, où le cynisme l’a emporté. Silvio Berlusconi a été élu trois fois président du Conseil. Un quart des Italiens ont voté pour Beppe Grillo, un comédien. En France, des élus condamnés pour trucage ou prébendes ont été réélus. Et les deux derniers présidents de la République ont eu affaire à la justice.


    Affirmons-le, tous les hommes et femmes politiques ne sont pas des «saboteurs», loin de là. Il en est encore, beaucoup, qui sont sincèrement dévoués à la cause du pays et intègres. Contrairement à ce que pense la majorité des gens, très peu sont corrompus. Mais le «système» politique et médiatique noie les plus valeureux et les Français ne font plus dans la nuance. Le rejet est massif. La politique est associée à l’impuissance, à l’immobilisme, aux manœuvres dilatoires, aux mensonges et à la corruption. Laqualité des personnes est mise en cause: desarrivistes, des carriéristes, des médiocres, des voleurs.


    Pour un nombre croissant d’électeurs, tout responsable ne semble plus avoir qu’un seul but: celui d’être réélu. Les autres raisons de briguer un mandat, l’accomplissement de tâches publiques importantes, voire historiques que l’heure demande, sont mises de côté à la première difficulté. Rien n’importe que la réélection de femmes et d’hommes devenus des professionnels enfermés dans «une caste».


    La politique est une survie. «On a assisté à lamontée en puissance d’un véritable métier de député», note Luc Rouban du CNRS pour le Cevipof2. La distance est devenue grande entre lareprésentation politique et la société. Toujours peu de femmes (5% des postes de vice-président des commissions). De moins en moins de représentants des classes populaires. Les élus municipaux des villes de plus de 30000habitants sont pour moitié des fonctionnaires.


    L’autre phénomène frappant est la «moyennisation» du métier. La Chambre est investie par les classes moyennes (40% en 1958, 61% en 2007) venues en particulier du secteur public (16% à 40%). Rappelons que la France est l’un des rares pays en Europe où les fonctionnaires peuvent exercer des mandats politiques nationaux sans démissionner et avec la certitude de retrouver un emploi en cas d’échec.


    Hier, de bons élèves de la République, normaliens, polytechniciens, énarques, se consacraient au service de l’Etat, comme hauts fonctionnaires puis membres de cabinets ministériels. Cette sélection «à la française» par l’excellence avait le tort d’être consanguine mais elle apportait, quoi qu’on dise, de l’intelligence à l’Etat. Désormais, c’est fini, ou presque. Les «meilleurs» préfèrent, par cohortes entières, aller dans le privé où les rémunérations sont très supérieures et où le travail est finalement plus intéressant et international. La proportion des députés énarques diminue de moitié depuis 1988 (à 4%). Idem pour les polytechniciens depuis 2002 (4%). Les catégories «supérieures» de la nation se détachent de la vie politique. Les classes supérieures privées représentaient 15% de l’Assemblée en 1958, contre 9% en 2007. Les professions libérales reculent de 28% à 17%. Al’Assemblée, la proportion des élus formés à l’économie reste très basse: 7%. Ceux avec une formation scientifique reculent de 11% à 7% depuis le début de la VeRépublique. Les formations droit-sciences politiques restent très majoritaires à 41%.


    «Il y a quarante ans, tous les Français pouvaient citer les noms de dix hommes d’Etat, de droite ou de gauche. Ce n’est plus le cas aujourd’hui3», commente Valéry Giscard d’Estaing pour qui «la classe politique s’est recroquevillée». La compétence en telle ou telle matière ministérielle n’importe pas, comptent seulement la carrière faite au sein du parti et le poids acquis dans les «courants» et les écuries internes.


    Les cabinets ministériels de l’actuel gouvernement sont une caricature de la dérive. Ils sont remplis de jeunes issus d’associations étudiantes devenus attachés parlementaires ou permanents du PS. Hier, la France était dirigée par les énarques, aujourd’hui par ceux qui ont raté l’ENA. La vie politique s’inspire au pire de la vie syndicale: ceux qui n’arrivent pas à percer dans l’Administration par leur talent prennent leur carte du PS pour, l’alternance venue, accéder aux cabinets ministériels ou à la députation et commander enfin. Un «tour extérieur» d’une épouvantable espèce.


    «Les médias ne sont pas étrangers à la pire forme que prend la politique, analyse Jürgen Habermas4. D’un côté, les dirigeants politiques ne résistent guère à la douce contrainte de médias les invitant à se mettre eux-mêmes en scène, fût-ce sans la moindre originalité. De l’autre, les programmateurs des médias sont eux-mêmes pris au piège de cet emballement qu’ils suscitent et qui s’empare de la moindre occasion.» Médias et politiques ont en commun l’intérêt de la superficialité, ils ont partie liée dans la course à l’immédiateté. Cette intime promiscuité explique pourquoi les deux sont associés dans l’opprobre et le discrédit, les uns enfonçant les autres et vice versa.


    Que la classe politique française soit, comme toutes les autres dans tous les pays, dépassée par les problèmes globaux et que l’éclatement des solidarités d’hier lui pose de redoutables problèmes de décision sont une réalité. La difficulté du «métier» est devenue grande. Mais au moins les autres essaient, tentent courageusement des réformes. En France, le fatalisme domine. Les politiques constatent leur impuissance et ils se réfugient derrière les électeurs pour partager leur peur de l’avenir. Ils ne savent que proposer un retour en arrière, une France «protégée», «démondialisée». Toujours ce goût pour les lignes Maginot.


    On arrive ici au cœur de l’accusation de «sabotage». La classe politique française s’est intellectuellement renfermée, elle ignore le monde des idées.


    La disparition d’Olivier Ferrand, le fondateur du think tank Terra Nova, décédé brutalement l’été2012, a marqué cruellement et très symboliquement le vide sidéral qui s’est creusé entre la vie électorale en France et les sciences sociales modernes, entre la politique et la connaissance. Le cas du «contrat de génération» inventé par François Hollande est l’archétype de ce qu’il ne faut plus faire: le candidat politique invente une «réforme» sociale qu’il tire comme le lapin d’un chapeau, puis l’impose quoi qu’elle coûte, sans aucune expérimentation. L’échec est patent, il était prévisible.


    Des centaines de rapports décrivent le monde et disent sérieusement quoi faire. Jean Pisani-Ferry a remis en juin 2014 un très réfléchi rapport: «Quelle France dans dix ans?» au président de la République. Comme les précédents, Michel Camdessus (2004), Michel Pébereau (2006) ouJacques Attali (2008)5, il sera sans suite ou presque, des réformes au tiers de ce qu’il faudrait. Mais le commanditaire ne tarit pas d’éloges, lance des «chantiers d’approfondissement», d’autres études, d’autres rapports... L’organisme que préside Pisani-Ferry s’appelle «France Stratégie», il se veut un nouveau Commissariat au Plan supprimé dans les années 1980. France Stratégie nommée par antithèse, la France n’a plus de stratégie. La politique gère au pied levé, avec pour seule boussole l’élection qui vient.


    Il existe encore en France des intellectuels qui essaient de penser. Quelques think tanks, dotés de maigres moyens, font de sérieuses propositions. Les sciences sociales accouchent d’un nombre impressionnant de livres. Economistes, sociologues, historiens travaillent avec une ouverture internationale et produisent des analyses nouvelles et riches, en traitant par analyses statistiques le nombre immense de données sociales désormais disponibles. Les meilleurs obtiennent une réputation à l’étranger, comme le prouvent le succès aux Etats-Unis des thèses de Thomas Piketty sur les inégalités ou l’écoute qu’obtient Esther Duflo sur la pauvreté auprès de Barack Obama, mais aussi partout sur la planète, sauf en France.


    Ce qu’il manque pour bien gouverner, dit Michel Rocard, «c’est d’abord une connaissance et une compréhension du monde6». Cette connaissance existe mais la classe politique n’en a cure. Elle lui paraît trop complexe pour être expliquée au peuple, trop humble pour faire l’objet de grandes déclarations faciles. La seule pensée qui retient l’attention de nos politiques est la pensée électorale.


    Ainsi, par cécité voulue et manque de courage, les dirigeants ont-ils laissé la France aller. La voilà, avec une croissance vide et une angoisse de l’avenir. L’état du déclin dressé par le rapport Pisani-Ferry est sans appel. Comparée à seize pays d’un semblable niveau de vie en 2000, la France «décroche de 6%». Le score de notre système éducatif est passé en dessous de la moyenne. Notre Recherche et Développement subit le même recul au fond de la classe. Le commerce extérieur est honteux. Notre dépense publique est très supérieure à la moyenne, nourrissant un Etat de moins en moins efficace. Individuellement, les Français ne sont pas malheureux mais, collectivement, ils ne croient plus à l’avenir. En clair, le diagnostic est exactement contraire à l’illusion nationale entretenue par le silence politique. Les Français vivent encore bien mais ils travaillent trop peu, trop cher et de plus en plus mal. Nos concitoyens ont l’impression inverse, ils croient ne pas arrêter de faire des efforts, mais ne pas être payés en retour, gagner de moins en moins. Comment leur remettre la tête à l’endroit?


    La réponse est mentale: redonner confiance. Les Français doivent retrouver le goût de l’avenir, celui-ci, on va le voir, s’éclaire partout, sous un jour plus favorable. Ensuite, elle est politique. Ayant retrouvé foi dans le futur, il leur faudra exiger de leurs nouveaux dirigeants de les y conduire vite et bien, après avoir vidé sans aucune indulgence tous les saboteurs.
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L’hystérie française

Deux Français sur trois sont « pessimistes » sur l’avenir de la France, mais ils ne sont que 40  % à être inquiets sur leur propre avenir. Pour « moi » ça va, ça va encore, mais pour la France rien ne va. Cette différence de sort entre le « moi » et le « nous » est nouvelle, il y a quinze ans les réponses étaient inversées, les Français étaient plus confiants dans le devenir de la France que dans le leur propre. Pourquoi cette inversion ? Pourquoi ce sentiment commun d’une « identité perdue », cette angoisse de voir disparaître les « éléments majeurs » qui ont façonné le pays depuis ses origines ? Ses valeurs, ses traditions, son identité ?

La France est psychologiquement très malade. Selon un sondage, de Viavoice, pour 7 Français sur 10, la France vit une « dépression collective ». C’est nouveau, cela est apparu depuis une vingtaine d’années, et ce n’est pas habituel. Pourquoi ? István Bibó, le penseur politique hongrois décédé en 1979, qui avait beaucoup écrit sur le nazisme, explique comment des pays peuvent tomber « malades ». « Des états d’âme apparentés à des névroses et à des hystéries individuelles firent leur apparition dans la vie de nations entières et y acquirent une importance politique décisive7 ». Le paradoxe est qu’István Bibó parlait, pour l’avant-guerre, de l’Allemagne et des pays de l’Est, sujets à ces états d’âme. Mais il citait la France comme un contre-exemple, comme une « communauté équilibrée » qui, « même si elle manifeste des réactions très violentes et fiévreuses, finit par résoudre ses problèmes, c’est-à-dire ne tombe pas dans l’hystérie ».

Aujourd’hui, l’hystérie est réelle. Au début de la deuxième décennie du XXIe siècle, soixante-dix ans après l’Allemagne, c’est au tour de la France de plonger dans une confusion mentale collective. Dans un « état d’âme » moins guerrier, certes, mais autant névrotique.
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